) 


ÙÇ( 

OPINION 
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D E s I Ë Y E s, 

kr' 

StJ-R  plusieurs  articles  des  titres  IV  et  du 
projet  de  constitution  ^ 

t^rononcée  à là  Convention  le  2 thermidor  de  PslÛ 
troisième  de  0.  Républiqùè  ^ 

îfîFEUttjt»  PA&  ©Ruas  tes  tA  CoÈfEJXtlOîf  NaTJQ'^ÂL-S: 


J Ê pensé , cotïïmé  tous  mès  éollègueg  : rien  ri^est  pîùls 
^lirgenL  que  d’achever  la  constitution.  Il  est  malhéuréu^E 
éeuiement  d’avoir  toujours  été  si  pressé  en  pareille  eirf 
constance  5 mais  je  reconnois  le  fait , quoique  je  né 
puisse  pas  me  1 expliquer.  Aussi  je  commence  par  dé« 
clarer  que  je  me  reprocher  ois  de  vous  faire  perdré'  uri 
seul  instant  y que  je  né  voudrols  pas  même  lé  hasarder^ 
si  dans  mon  opinion  il  n©  s’a^ssoit  que  d’un  peu  plut 
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ou  d’un  peu  moins  de  perfection  à mettre  dans  votre 
ouvrage.  Vous  en  êtes  cà  la  paitie  la  )dus  difEcile  cer- 
tainement, et  peut-être  la  plus  impoi  tante  de  la  con.s- 
titution.  A)5rès  l’avoir  examinée , je  crains  qu’elle  n’ait 
pas  e ciegie  de  solidité  iKecessaire  pour  se  garantir,  et 
avec  elle  tordre  pnblic,  d\m  nouveau  clioc  révolulion- 
nair©.  Voila  le  modf  qui  m’amène  à la  tribune. 

Si  nous  ne  donnions  au  mot  constitution  que  sa  iuste 
valeur  nous  la  verrions  jiresque  entière  dans  IWanri 
Scition  de  î elabbssemciit  public  central,  c’est-à-dire  dans 
cecte  partie  de  la  machine  politique  que  vous  constituez 
, pour  donner  la  loi , et  dans  celle  qui  lui  tient  immé- 
icdenient  et  que  vous  destinez  à procurer,  du  point 
centrai  ou  Vous  la  placez,  rexéculion  de  la  loi  sur  tous 
les  points  de  la  Mépiiblique.  Vous  voulez  un  gouverne- 
raent  capable  cb^  maintenir  chacun  dans  ses  droits  et 
ses  devoirs  j vainement  Fauriez-vou s voulu  , si  sous  ce 
nom,  quelque  fortement  quÿl  eût  été  prononcé  à votre 
tribune,  vous  n’aviez  décrété  qu’un  gouvernement  d’é- 
tiq nette,  piivé  de  la  plupart  des  attributs  qui  lui  sont 
necesuiires  pour  remplir  avec  certitude  les  devoirs  que 
vous  lui  imposez.  Quelle  qu^ soit  la  magie  des  mots 
sui  nome  iiaiion,  elle  ne  renijxlace  pas  pour  Ionn-teim3s 
le  vuide  de  la  cliose.  Je  crois  donc  que  le  gouverne- 
meiil,  et  ce  mélange  de  pouvoirs  législatif  et  e^véeiitif 
qui  vous,  sont  présentés  par  votre  commission  ne  sau- 
réierit  rassurer  les  amis  de.l’.oxdre  social.  Il  iFy^  a pas 
la  tout  ce  QU  il  laüt  pour  maintenir  chacun  dans  ses 
droits  et  ses  devoirs.  Ce  gouvernement  est  mal  divisé  * 
il  ne  conserve  son  ^caracière  propre , ni  dans  la  pre- 
mière, ni  dans  la  deuxième  partie  de  l’établissement 
ceniral  ; il  vous  nianque  d’ailleurs  dans  la  première 
partie  de  cet  étahlissenieiit , c’esi-à  dire  , dans  celui  qui 
est  chargé  de  donner  la  loi,  mie  garantie  indisî3ensablé 
essentieU^v;  je  veux  parler  de  celle  de  votre"  constitu- 
tion elle-meme  on  fa  oubliée  dans  tous  les  projets  et 
a touies  les  époques.  Enhn,  fliarmonie  qui  doit  régner 
entre  les  branches  de  rétablissement  politique,  mérite 
bien  aussi  d’étre  regardée  comme  nécessaire,  A cet  égard 
votre  plan  laisse  beaucoup  à cïesirer* 


( 


J^entre  fout  de  suite  en  matière , et  vous  soumets 
mon  opinion. 

En  lait  de  gouvernement,  et  plus  généralement  en 
fait  de  constitution  polilique  , unité  toute  seule  est  des- 
potisme, clip  i si  O Jï  iouXo,  seule  est  anarchie:  division  avec 
unité  , donne  la  garantie  sociale  sans  laquelle  toute  li- 
berté n’est  que  précaire. 

Observons  en  passant  que  ce  n^est  pas  seulement  pour 
la  garantie , c’est  encore  pour  le  bon  ordre  , qu’il  faut 
séparer  tout  ce  qui  est  séparable,  et  réunir  tout  ce  qui 
doit  aller  ensemble  ; mais  il  est  inutile  de  multiplier  les 
motifs,  pourvu  que  Fon  arrive.  * 

L’  action  politique,  dans, le  système  représentatif,  se 
divise  en  deux  grandes  parties,:  Faction  ascendante, 
Faction  descendante.  La  première  enibrasse  tous  les 
actes  par  lesquels  le  peuple  nomme  immédiatement  ou 
médiatement  ses  diverses  représentations,  qu’il  charge 
séparément  de  concourir,  soit  à demander  ou  à faire  la 
loi , soit  à la  servir  dans  son  exécution  quand  elle  est 
faite.  La  seconde  embrasse  tous  les  actes  par  lesquels 
oes  divers  représentans  s’eiiipioient  à former  ou  à servir 
la  loi. 

Le  point  de  départ  de  ce  mouvement  politique , dans 
un  pays  libre,  ne  peut  être  que  la  nation  dans  ses  as- 
semblées primaires  j le  point  d’arrivée  est  le  peuple 
recueillant  les  bienfaits  de  la  loi.  Je  n’ai  point  à vous 
développer  tout  G©  métaîiisme  cn  culaire^  mais  il  est  bien 
clair  qu’organiser  ce  mouvement,  c/e  t donner  toute  la 
constitulion j et  meme,  lorsqu’on  est  parvenu  à orgaiiisar 
l’établissement  centrai  , on  peut  regarder  Fouvrage  de  la 
constitution  comme  achevé,  parce  que, les  étabüssemens 
inférieurs  présentant  une  garantit-'  sullisante  dans  la  sub- 
ordination sévère  qui  les  lie  à l’établissement  central  , 
on  seroit  autorisé  à les  soustraire  à la  compétence  ex- 
clusive ci  u pouvoir  constituant. 

Sans  doute,  à coté  de  Fouvr^^ge  constitutionnel,  on 
peut  placer  des  articles  de  la  première  importance , 
déclarer  des  principes  , faire  des  lois  plus  ou  moins  fon- 
damentales ; il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  ce  qu  on  ap- 
reiie  strictement  la  constitution , ne  sort  pas  des  limites 
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cjue  nous  venons  de  décrire,  et  il  y a loin  de  deux  â 
trois  cents  artiples , à une  cinquantaine  seulement , aux- 
quels ce  point  de  vue  réduiroit  la  constitution.  Quoi 
qu’il  en  soit , je  ne  demande  votre  attention  que  sur 
Une  partie  de  l’établissement  central. 

La  question  est  de  savoir  comment  on  y divisera  les 
pouvoirs.  La  règle  que  j’ai  énoncée  en  commençant  nous 
répond  : di  visez  pour  empêcher  le  despotisme , centra- 
lisez  pour  éviter  l’anarchie. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas , rien  ne  doit  se  faire  arbi- 
trairement ; car  rien  n’est  arbitraire  dans  la  nature  mo^ 
raie  et  sociale , pas  plus  que  dans  la  nature  physique. 
Malheur  aux  hommes , malheur  aux  peuples  qui  croient 
savoir  ee  qu’ils  veulent,  quand  iis  ne  font  que  ]e  vou-- 
Loir  ! ouloir  est  la  chose  la  plus  aisée.  Depuis  qu’il  y 
a des  hommes  sur  la  terre  , ils  veulent;  depuis  qu’il  s’est 
formé  des  associations  politiques  sur  la  terr^,  elles  veu- 
lent ; par^toLt  on  veut  être  bien  gouverné , ne  point 
laisser  ensevelir  ses  droits^dans  le  gouffre  du  despotisme, 
ne  les  point  livrer  aux  griffes  de  l’anarchie.  Quand 

F eut-on  réussir?  Lorsqu’on  sait  accorder  en  politique 
unité  avec  la  division.  / 

Je  ne  connois  que  deux  systèmes  de  division  des  pou- 
voirs : le  système  de  l’équilibre  et  celui  du  concours , 
ou,  en  termes  à-peu-près  semblables,  le  système  des 
contre-poids  et  celui  de  l’unité  organisée.  Prenez  garde 
que  .je  ne  fais  point  l’injure  à ceux  qui  m’entendent, 
de  porter  leur  esprit  au-delà  du  système  représentatif ^ 
au-tlelà  il  n’y  a qu’usurpation , superstition  et  folie. 

D’abord  j’ai  besoin  d’éclaircir  un  ou  deux  mots  f car 
vous  jugez  que  dans  des  questions  détachées  , pour  ainsi 
dire,  de  leur  ensemble,  et  avec  une  langue  déjà  usée 
par  l Ignorance  et  la  mauvaise  foi , on  est  forcé  de  se 
penne  lire  quelquefois  ces  légères  suspensions. 

" Nous  savons  tous  qu’il  n’y  a qu’un  pouvoir  politique 
dans  une  société,  c’est  celui  de  l’association  5 mais  on 
peut  appeler  improprement  pouvoirs , au  pluriel , le» 
différentes  procurations  que  ce  pouvoir  unique  donne  à 
ses  divers  représentans  j comme  aussi  c’est  par  abus 
par  pure  politesse  que  nous  prenons  ou  qu’on  non» 


donne  îndividaellement  le  titre  de  représenlans.  Il  n’y 
a qu’un  représentant  ici , c’est  le  corps  de  la  Conven- 
tion, et  il  y a au-deliors  autant  de  représenians  qu’il 
y a de  genres  de  procurations  politiques  données  à des 
corps  ou  à des  individus  occupés  de  fonctions  publiques. 
Il  faut  bien  que  tous  ceux  qui  exercent  une  fonction 
politique  pour  le  peuple  , soient  ses  représenlans  s’ils 
ont  mission,  ou  des  usurpateurs  s’ils  ne  l’ont  pas. 

Tout  est  représentation  dans  l’état  social.  Elle  se 
trouve  par-tout  dans  l’ordre  privé  comme  dans  l’ordre 
public  ; elle  est  la  mère  de  l’industrie  productive  et 
commerciale  , comme  des  progrès  libéraux  et  politi- 
que s.  Je  dis  plus , elle  se  confond  avec  l’essence  méin© 
de  la  vie  sociale. 

J’avois  entrepris , il  y a p^us  de  deux  ans , de  dé- 
montrer que  c’est  au  système  représentatif  à nous  con- 
duire au  plus  haut  point  de  liberté  et  de  prospérité 
dont  il  soit  possible  de  jouir.  Les  amis  du  peuple  de 
ce  temps -là  firent  arrêter  mou  travail  à rimpression 
après  la  première  feuille.  Dans  leur  ignorance  crasse, 
ils  croyoient  le  système  représentatir  incompatible  avec 
la  démocratie  , comme  si  un  édilice  étoit  iricompatibl© 
avec  sa  base  naturelle  5 ou  bien  ils  vouloient  s’en 
tenir  à la  base , imaginant  sans  doute  que  l’état  scciai 
doit  condamner  les  hommes  à bivouaquer  toute  leur 
vie.  Je  voulois  prouver  qu’il  y a tout  à gagner  pour  le 
peuple  à meilre  en  représentation  toutes  les  natures  de 
pom^oir  dont  str-coiiipose  rétablissement  public , en  se 
réservant  le  seul  pouvoir  de  commettre  tous  les  ans  des 
hommes  sensés  et  immédiatement  connus  de  lui  , pour 
renouveler  la  poition  sortante  de  ses  représenlans  pé- 
titionnaires , législatifs  et  communaux.  J’y  ajoutçis  seu- 
Lement  la  formation  de  sa  liste  d’éligibles  , comme  je 
l’ai  proposée  en  1789. 

IMais  , alors  comme  à prés'ent  encore , il  régnoit  une 
erreur  grandement  préjudiciable  : c’est  que  le  peuple 
ne  doit  déléguer  de  pouvoirs  que  ceux  qu’il  ne  peut  exer- 
cer lui  - meme.  On  attache  à ce  prétendis  principe  la 
sauve-garde  de  la  liberté  : c’est  comme  si  l’on  voiüoit 
prouver  aux  citoyens  qui  ont  besoin  d’écrire à Bor- 
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deaut , par  exemple,  qu’ils  conseryeront  bien  mieux 
toute  leur  liberté,  s’ils,  veulent  se  réserver  le  droit  de 
porter  leurs  lettres  eux-mémes,  car  ils  le  peuvent,  au 
lieu  d’en  confier  le  soin  à cette  partie  de  l’établis '■ement 
public,  qui  en  est  chaîgre.  Peut- on  voir,  dans  un  si 
mauvais  calcul  , les  véritables  principes  ? 

Il  est  constant  que  se  faire  représenter  dans  le  plus 
de  ehoses  possibles  , c’est  âccroître  sa  liberté  , comme 
c’est  la  1 diminuer  que  d’accumuler  des  représenta- 
tions diverses  sur  les  memes  personnes.  Voyez  dans 
1 ordre  privé , si  celui-là  n’est  pas  le  plus  libre  , qui 
fait  le  plus  ti  avaiîler  pour  soi  • comme  aussi  tout  le 
monde  convient  qu’un  homme  se  .met  d’autant  plus  dans 
la  dépendance  d autrui  , qu’il  accumule  plus  de  repré- 
sentation dans  la  même  personne  , an  point  qu’il  arri- 
ver oit  jiisqn’à  une  sorte  d’aliénation  de  lui-même  , s’il 
concentroit  tous  ses  pouvoirs  dans  le  même  individu. 

Au  lieu  d’engager  le  peuple  à se  réser  ver  l’exercice 
de  tous  les  pouvoirs  qu’il  est  de  son  intérêt  de  mettre 
en  représeiitatioii , il  se)  oit  plus  utile  et  plus  Juste  de 
liii^  dire  : gardez-vous  d’attacher  à la  qualité  d’un  re- 
présentant unique  tous  les  droits  que  vous  avez  vous- 
meme  j distinguez  soigneusement  vos  différentes  procu- 
rations ^epre^entatives,  €t  que  la  constitution  ne  per- 
mette à aucune  classe  de  vos  représentans  de  sortir  des 
limites  de  sa  procuration  spéciale.....  Mais,  dira4-on  , 
que  deviennent  alors  les  pouvoirs  illimités?  Les  pou- 
voirs illimités  sont  un  monstre  en  politique,  et  une  grande 
erreur  de  la  part  au  pei^rple  français.  Il  ne  la  commet— 
tia  plus  à 1 avenir.  Vous  lui  direz  encore  une  grande 
vérité  trop  anéconnue  parmi  nous , c’est  qu’ii  ii’a  pas  lui- 
meme,  ces  pouvoirs,  ces  droits  illimités  , que  ses  flatteurs 
lui  ont  attribués.  Lorsqu’une  association  politique  se 
forme,  on  ne  met  point  en  commim  tous  les  droits  que 
chaque  individu  apporte  dans  la  société , toute  la  puis- 
sance de  la  masse  entière  des  individus. 

On  ne  met  en  commun  , sous  le  nom  de  pouvoir  public 
ou  politique  , que  le  moins  possible  , et  feulement  ce 
qui  est  necessaire  pour  maintenir  cliacun  dans  ses  droits, 
et  ses  devoirs.  Il  ,s’en  faut  bien  que  cette  portion  de 
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puissance  ressemble  aux  idées  exagérées  dont  on  s’est 
plu  à revêtir  ce  qu’on  appelle  la  sonverauieAp  et  re- 
marquez que  c’est  bien  de  la  souveraineté  du  peuple 
que  je  parie  , car  s’il  en  est  une,  c’est  celle-là.  Ce  mot 
ne  s’est  présenté  si  colossal  devant  l’imagination , que 
parce  que  l’esprit  des  Français  encore  vdein  des  supers- 
titions royales  , s’est  fait  un  devoir  de  le  doter  de  tout 
l’héritage  de  pompeux  attributs  et  de  pouvoii  s absolus  , 
qui  ont  fait  briller  les  souverainetés  usurpées  5 nous  avons 
même  vu  l’esprit  public,  dans  ses  largesses  imnienses, 
s’irriter  encore  de  ne  pas  lui  dionner  davantage  5 on  sem- 
bloit  se  dire  avee  une  sorîe  de  fleiié  patriotique  , que  si 
la  souveraineté  des  grands  ro^s  est  si  puissante  , si  ter- 
rible , la  souveraineté  d’un  grand  peuple  , devoit  être 
bien  autre  chose  encore. 

Et  moi,  je  dis  qu’à  mesure  qu’on  s’éclairera  , qu’ort 
s’éloignera  des  temps  oii  l’on  a cru  savoir  , quand  on 
ne  faisoit  que  vouloir,  la  notion  de  la  souveraineté  ren- 
trera dans  ses  justes  limites  5 car  , encore  une  fois  , la 
souveraineté  du  peuple  n’est  point  illimitée  ^ et  bien  des 
syslêmes  prônés,  honorés  , y compris  celui  à qui  ôii  se 
persuade  encore  d’avoir  les  plus  grandes  obligations  , 
ne  paroitroiit  plus  que  des  conceptions  monacâles  , de 
mauvais  plans  de  ré~totale , plutôt  que  de  ré-pubiique  , 
également  funestes  à la  liberté,  et  ruineux  de  la  chose 
publique  comme  de  la  chose  privée. 

Je  reviens  à la  division  des  pouvoirs,  ou  si  vous 
aimez  mieux  , des  procuratioîis  ddverses , qu’il  est  de- 
l’inlérêt  du  peuple,  avons -nous  dit,  et  d'e  |a  liberté 
publique  de  conlier  à différens  corps  de  représ entaiis. 
Les  uns  croient  que  l’extrême  habileté  , en  ce  genre , 
est  de  se  donner  deux  eu  trois  'représentans , pour 
exercer  la  même  fonction  identique.  Tous  les  actes' 
par  lesquels  l’art  social  apprend  à retirer  de  la  niasse-^ 
des  volontés  individuelles  le  résultat  d’une  volonté  coni- 
mime  pour  fair  e loi  , tous  ces  actes  , dis-je  , ils  les' 
mettent  en  représentation  dans  le  meme  corps  de  re- 
présentans , en  confondant  ensemble  la  volonlé  consti- 
tuante , la  volonté  pétitionnaire  , la  volonté  chargée  de 
l’exécution  et  la  volonté  b^gislative  propremement  dite^- 
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^îors  effrayés  de  l’irnrnensif  é de  pouvoir  qu’ils  viennent 
d^at'corder'  au:ç  memes  repi ésentans  , que  font-ils?  Au 
lieu  de  séparer  ces  différentes  procurations , en  laissant 
seulement  eiitre  elles  le  lien  qui  doit  les  forcer  ^ con- 
pourir  au  meme  but , ils  les  laissent  réunies  ^ mais  ils 
imaginent  de  donner  à un  second  corps  de  représentans 
la  meme  mas^e  de  pouvoirs  , ou  bien  ils  attribuent 
a 1 un  sur  l’autre  le  droit  de  veto.  Ils  se  vantent  alors 
de  n’étre  pas  tombés  dans  Pinçon vénient  d\ine  action 
unique  , qui  , à la  vérité  ^ serok  le  despotisme  tout 
pur.  Voilà  le  système  de  l’équilibre  ou  des  co^trerpoids. 
Mais  regardez  par  - tout  ou  il  s’est  établi , examiner 
comment  les  affaires  3’y  font , car  ^ malgré  les  erreurs 
constitutionnelles , il  faut  que  les  affaires  se  fassent  ; 
vous  yprrez  que  la  marcbe  des  affaires  n’y  est  due  qu’4 
ce  que  , dans  la  pratique , il  n’y  a plus  réellement , 
pi  cpnfre-poids  , ni  équilibre  , et  qu’il  s’y  est  établi , 
par  abus  et  corruption  du  système  , cette  action  unique 
contre  laquelle  on  a voit  voulu  et  l’on  ayoit  cru  se 
prémunir  par  lé  jeu  des  veto.  Qpe  les  amp.teurs  les 
plus  passionnés  du  système  anglois , par  exemple , nous 
disent  5 si  le  roi  n’est  pas  le  maître  absolu  des  deux 
cbaiiibres  du  parleinènt , si  ce  fameux  parti  de  l’oppo- 
Sitioii  5 qui  se  fait  aussi  appeler  quelquefois  l’ami  du 
peuple , est  poui -ant  autre  chose  qu’une  anti-cliambre 
disgraciée  du  roi  . fortement  occupée  à intriguer  , à 
cjabauder  contre  l’ami  - chambre  , de  service,  afin  de 
rentrer  à son  tpiir  dans  les  profits  de  la  maison  (i)« 
Je  ne  parle  pomt  de  ce  qu’il  y a de  superstitieux  et 
de  dv  siionorant  pour  l’humanité  dans  l’institution  d’une 
chambré  iiobibaire  et  d’upe  chambre  théocratico-royale, 
Çes  vices  profondément  enracinés  , odieux  à tout 
qu’il  y a "d’esprits  libres  sur  la  terre , n'appair 
tiennent  pas  à la  nature  meme  du  système  de^  cuntre-ï 
poids  ; ils  ne  3e  retrouvent  poiqt  dans  celpi  qui  est 
étab’i  en  Amérique  5 et  je  ne  suis  point  dans  l’usage 
de  supposer  des  torts  éti  cingers  aux  opinions  que  Je 
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combats.  Tl  suffit  d’observer  que  le  système  de  l’èqui« 
libre  , fiît-il  composé  avec  des  contre-poids  homogènes  j 
n’en  vaut  pas  mieux , et  peut-être  en  vaut  moins  re- 
lativement au  but  du  législateur.  Si  les  deux  procura- 
tions chargées  du  même  pouvoir  restent  indépendantes  ^ 
il  n’y  a pins  de  ceititude  dans  la  marche  des  afTaires  5 
les  deux  chambres  resteront  en  contre-action  ; et  si  le 
mouvement  reprend,  c‘est  , comme  on  vient  de  le  re- 
marquer , parce  que  le  système  s’altère  se  perd  , et 
qu’au  lieu  d’un  équilibre  ciiimérique  , il  s’est  reproduit 
celte  action  unique  , cette  unité  sans^  division  , qui  re- 
nouvelle tous  les  dangers  du  despotisme.  On  en  a fait 
une  juste  comparaison  , en  disant  que  ce  sont  deux 
chevaux  attelés  à la  même  voiture  , que  Ton  veut  faire 
tirèr  en  sens  contraire  : iis  demeureront  sur  la  nlace, 
malgré  leurs  coups  de  collier  et  leurs  trépigne  mens  , 
si  le  cocher  royal  ne  monte  sur  le  siège  pour  les 
mettre  d’accord  5 mais  nous  ne  voulons  pas  de  cocher 
roA^al. 

Les  publicistes  que  nous  combattons  ici  confondent 
dans  leur  langage  L’unité  d’action  nvec  L’action  uni- 
que. Nous  voulons  la  preinière  ; ils  établissent  la  seconde. 
Voyez  autour  d’une  maison  qiie  l’on  bâtit , plusieurs 
classes  d’ouvriers.  Quoiqu’il  y ait  ditierens  genres  d’in- 
dustrie  , diverses  natures  d’arts  en  mouvement , ce- 
pendant tous  concourent  au  même  but  : il  n’y  a pas 
action  unique  , mais  bien  unité  cV action.  Nos  ad- 
versaires à contre -poids  s’y  preiidroient  autrement 
pour  obtenir  l’iinilé  d’action.  Confondant  avec  elle 
comme  lions  ^av^’ns  dit  , l’action  unique  , ils  nq  veu- 
lent d’abord  qu’une  seule  espèce  d’ouvriers  pour  v^aquer 
à toutes  ie^  espèces  de  travaux  ; puis , trouvant  qu’il 
peut  y avoir  abus  dans  cette  accumulation  de  conüance 
et  de  pouvoirs  , que  font-ils  ? ils  conseillent  au  pi  o- 
priétaire , dès  c{ue  sa  maison  sera  achevée  , de  Lire 
appel  ri’une  seconde  chambre  de  maçons  , également 
propres  à tout  , atin  de  la  recommencer  de  fond  en 
combbu  Je  sais  que  comparaison  n’est  ^}as  raison  ; ainsi 
je  u’enlemls  pas  la  presser  à la  lettre  : mais  du  inoluë 
convenez  qu’ii  y a quelque  siiniiitiicle. 

Opinion  de  Siejes.  A ^ 
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L’antre  système  cle  division  se  fait  déjà  asse^  en- 
tendre par  le  simple  expo-m  que  je  viens  de  faire.  11 
ne  consiste  pas  a employer  plusieurs  ror].»s  de  repré- 
sentans  , a la  con.- truclion  , ou  plutôt  à la  reconstruction 
du  meme  oîi\  1 a^'jo ^ mats  iJ  en  confie,  à divos  représ^n- 
tans,  des  parliesciidereides  , de  manière  que  le  résidtat 
de  lous^  f"s  tiayaux  produit,  avec  ceititude,  rensemble 
delnaiiaé.  i]  ne  (ionne  pas  deux  ou  trois  tètes  au  meme 
corps,  afin  de  coniger,par  les  déliuits  de  lune,  le 
niauvais  effet  des  défauts  de  l’autre  : mais , séparant  aVec 
soin  , dans  une  seule  tête  , les  différentes  facultés  qui 
concourent  à aeteiininer  la  velouté  avec  sagesse , et 
leurs  opéraüenj  respectives  , il  les  accorde  par  les  ’icis 
cl  une  organfatloii  naturelle,  qui  fait,  de  toutes  les 
parties  de  rétablisseiiimit  législatif,  une  seule  tête.  On 
a prouvé  ailleurs  que,  si  le  jugement  national  est  par- 
tage entre  de  ux  i eprésentans  , on  court  le  risque  d’avoir 
CGimiie  vrai  un  résuitat  faux  ; que  le  peuple  n’aura 
point  certainement  pour  loi  le  voeu  de  la  nihjoiité  , et 
eue  par  conséquent  ses  besoins  seront  soumis  au  veto 
de  la  minorité.  Il  seroit  difficile  de  concevoir  un  vice 
plus  subversif  de  toute  fui  sociale.  Il  faut  dmic  s’en 
tenir  au  système  politique  du  concours  ou  de  runité 
organisée.  Ce  sera  ie  système  français  , et  puisqu’il  est 
vrai  que  c’est  en  même  temps  le  système  naturel,  que 
lart  social  y mène  par  tous  les  pas  qu’il  enseigne  à 
faire  sur  la  ligne  de  la  perfectibilité  Immaiiie  , il  est 
permis  d’espérer  qu’il  deviendra  un  jour  ie  système  de 
tous  les  peuples  éclairés  et  libres. 

Je  me  plais  a rendre  hommage  au  plan  de  votre 
commission  ; il  a réuni , plus  qu’aucun  autre  , de  bonnes 
lustiiutions  ; il  s avance  plus  qu’aucun  autre  sur  la 
venlabie  ^ ligue.  Il  a adopté  l’idée  de  séparer  la  nro- 
podtiüii  ae  la  décision,  et  il  a divisé,  quoique  d’une 
lumn  peu  ferme,  le  pouvoir  exécutif  dans  ses  deux 
principales  parties.  Mais  tout  cela  aurcit  encore  besoin 
d ensemble  et  d’harmonie  5 et  en  cherchant  à les  y iu- 
roduire  , on  trouvera  peut-être  qu  i!  y manque  encore 
des  parties  essenlielles  ; mais  j’aurai  plutôt  "fait  d’oi- 
poser  ce  que  je  demande. 


Je  demande  d’abord  wn  jury  de  constifiition  ^ on, 
pour  franciser  im  peu  plus  le  mot  de  jury^  et  le  dis- 
tinguer dans  le  son  de  ce]  ni  de  juré,  une  jurie  cons- 
titiLlionnaire.  C’est  un  véïitable  corps  de  représentans 
tjue  je  demande  , ayevc  mission  spéciale  de  juger  les 
réclamations  contre  toute  atteinte  qui  seroit  portée  à 
la  constitution. 


Une  idée  saine  et  utile  fut  établie  en  1788  ; c’est  la 
di’.  dsion  du  pouvoir  constituant  et  dbs  pouvoirs  cons- 
titués. E!le  comptera  parmi  les  décoiivei  les  qui  font 
faire  nn  pas  à la  science  5 elle  est  due  aux  Français. 
L’action  de  Fintrigue  qui,  à Fépofpie  de  la  révolution, 
se  substitua  de  si  bonne  heure  à Fîctioii  de  la  raison, 
ne  sonurit  pas  qu’on  tirât  de  celte  idée  le  genre  d’uti- 
liié  pratique  qu’eile  offroit  à un  nouvel  oi  dre  de  choses. 
Cependant  , naturalisée  rapidement  dans  les  esprits , 
comme  beaucoup  d’autres  vérités  neuves , 


ell  ^ ^ 

aidé  jusqu’à  des  sottises  , ce  qui  est  d’ordinaire  le  sort 
des  meilleurs  instrumeiis  , ouaiid  ils  se  trouvent  emman- 
elles  par  l’ignorance  ; il  est  temps  d’en  faire  uu  meilleur 
usage.  Voulez  vous  donner  une  sauve-garde  à la  cons- 
titution , un  frein  salutaire  qui  cont jeune  cbarpie  aciion 
représentative  dans  les  bornes  de  sa  procui-atiou  spé- 
ciale , établissez  une  jiirie  constUaiionnaire  ; sa  néces- 
sité est  si  palpable , que  je  passe  de  suite  à ma  seconde 
demande. 


V onfez-vous  que  tous  les  besoins  du  peuple  soient 
pris  en  considéraJ.ion  , que  ses  demandes  reieotisscnt 
certainement  à l’oreilie  du  législateur  , (pie  tous  les 
moyens  d’y  pourvoir  soient  décou vej’ts,  discutés,  et  lui 
soient  présentés  avec  tout  le  poids  d’une  opinion  publique 
éclairée  : recueillez  tout  ce  qu’il  y avoit  de  bon  dans  1 ius- 
titulion  des  sociétés  appelées  populaires  , dans  ce  nicu- 
vemeiit  souvent  irrégulier  de  pctiilonnaircs  ardens  qui 
pressoieiit  votre  barre , plutôt  avec  le  seritiuierit  du 
besoin  qu’avec  la  cormoissance  des  moyens  ; liîiusez- 
cette  connoissance  avec  ce  senlinienl: , en  les  faisant  re- 
présenter par  une  ou  plusieurs  îj^ihunes  de  proposLlion  , 

et  votre  eomseil  cinq  cenîs  p.  dépiQuiiuatic-ii  arbitraire  ^ 
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corps  ti'op  nombreux  , mais  institution  saine  , qui:  méi'ît® 
cl  être  plus  ioitemeut  combinée,  deviendia  le  trihanat 
du  peuple  français , bien  difFérent  du  tribunal  de 
Rome. 

l'viais,  citoyens,  en  instituant  le  tribunat  français, 
TOUS  n’aurez  encore  mis  cpie  ia  moitié  des  besoins  du 
peuple  en  représentation.  J’ai  beau  regarder  dans  votre 
plan,  le  n’apperçois  le  goLiyernement  nulle  part;  ce- 
pendant le  temps  est  pas^^é  où  le  gonvernement  étoit 
considéré  comme  une  institution  anti-populaire.  Ést-ce 
que  toutes  les  parties  de  1 établissement  public  ne  sont 
pas  pour  le  peuple  ? Est-ce  que  les  be-oins  du  goiiver- 
nemeiit  ne  sont  pas  les  besoins  des  gouvernés  ? E>t-ce 
■que  le  peuple  ne  scufF  ira  pcas  si  le  goiiverneiiient  n’a 
pas  tous  les  moyens  necessaires  pour  piocurer  par-iout 
1 exécution  de  ia  loi  ? Si  1 opinion  contraire  pouvxnt  pré- 
valcir  encore  , autant  vaudroit  n'avoir  ni  loi , ni  l epré-  ’ 
sentation . ni  établissement  public. 

iviais  , SI  les  besoins  du  gouvernement,  si  les  lois,  les 
réglemens  généraux  ^ les  moyens  qui  lui  sont  néces- 
saires , sont  aussi  l’objet  des  devoirs  du  législateur  y 
pourquoi  ne  pas  les  mettre  aussi  en  i epréseutation  ? 
peut-on  se  persuader  Qu’ils  seront  suffisamment  lepré- 
sentes  par  le  tribunat?  Ce  seroit  bien  peu  connoitre  les 
hommes  et  leurs  passions.  On  verra  le  tribunat  atta- 
quer presque  toujours  le  gouvernement  , mais  venir  à son 
secours  ! non,  non;  je  regarderois  ce  phénomène  presque 
comme  un  signal  de  dctresse , qui  indiquercit  1 agonie 
d’un  malacie  , ou  l’existence  et  la  corruption  d’un  parti 
prêt  à triomnlier. 

Je  sais  que  ma  demande  de  placer  le  gouvernement 
en  repi’éseiitation  dans  la  parfie  supérieure  de  l’élablis- 
semeuî  central  et  en  regai  d du  tiibuwat,  doit  paroitre 


ellravarite  au  nremier 
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d’œil;  mais,  entendons- 


nous  , je  ne  comciicis  point  le  pouvoir  exécutif  awc  ïq 
gouverïienièul  ; je  regarde ^ au  eonli  aire  , la  division 
cie  ces  dî.ux  pouvoirs  , dans  une  Képublique , comme 
^ une  de  ces  vues  q ui  appai  tieunent  encore  au  pi  ogres  de 
la  science  ; c est  au  temps  a en  dévoiler  l’impoi tance , 
et  a rendre  juéiice. 
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Le  pouvoir  exécutif  est  tout  action  , le  gouvernement 
est  \Q\ii  pensée  ; celui-ci  admei  la  ‘dèIihéra.tion  , 1 a-utie 
l’exclut  à tous  les  degrés  de  son  échelle  ^ sans  exceplion. 
IViais  , puisque  nous  en  sommes  a éclaircir  des  notions  et 
à mettre  plus  de  précision  dans  le  langage , qu’on  me 
permette  de  remarquer  que  le  nciu  de  pouvoir  exécutif, 
pour  qualifier  unci  grande  partie  du  service  olhciel  de 
la  loi  , est  ma]  choisi.  ' 

Qui  est  ce  qui  exécute  la  loi  ? ceux  qui  l’observent  ^ 
d’abord  les  citoyens  , chacun  en  ce  qui  le  regarde  ( c est 
là  qu’est  la  plus  grande  partie  de  rexécuticii  de  la  loi  * , 
ensuite  tous  les  officiers  publics , chacun  dans  la  fciiction. 
on  l’emploi  dont  il  est  chargé  j toute  espèce  de  loi  se 
classe  dans  Finie  ou  l’autre  de  ces  s-'pposîtioîis.  C’est- 
daris  ce  seiis  qu’on  a distingué  les  lois  protsctrices  et 
les  lois  directrices.  Les  premières  sont  exccrtccs  par  les 
citoyens,  les  autres  par  les  officiers  piiDlics.  Lorsqu  il 
y a chez  les  nus  ou  les  autres  non -exécution  ou  résis- 
tance , alors  se  met  en  niouvemenî  une  jiortion  de  pou- 
voir officiel  , qui  détermine  ou  force  l’exécutuon  chez 
ceux  qui  contestent  eu  résisterd.  Qyoi  qu’il  en  soit,  le 
pouvoir  exécutif  pris  pour  celui  qu’exercent  les  crdoii- 
iiateurs  de  Faction  de  la  loi , doit  être  séparé  du  gou- 
vernement qui  embrasse  à lui  seul  tîois  grandes  parties. 

1*^.  Le  gowivervïf^.ment  est,  dans  la.  partie  supérieure 
de  Fétahhssement  central , jurie  de  proposition. 

2®.  Une  fois  la  loi  promulguée  , et  par  conséquent 
mise  cl  V exécution , le  goiivei  neméni  se  retrouve  là, 
au  foxei  de  la  partie  inrérieure  de  l’établissement  cen- 
tral 3 là  , il  esi  jurie  cV ■exécution.  Les  membres  des 
comités  , et  vous  l’êtes  tous  , savent  si , indépendamment 
de  la  grande  iéghlatui’e  , il  u’est  pas  une  masse  énorme 
de  decisions  à donner , de  rcglemens  à faire  sous  le 


meme  en  élaguant  le's 


nom  d'arretés  ou  tout  aut>  e , 
actes  ci  les  résolutions  qui  appartiennent  au  pouvoir 
exe<?utif , et  que  la  conuision  des  afFaiies  actuelles  re- 
jette encore  dans  les  comités;  ce  sera  en  qiu  Iqiie  sorte 
la  législature  d’exécution.  Da  reste,  rapport ez-vous-eir 
iiu  tribunal  pour  empêcher  le  goufernenient  d’excéder 
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a '.^.5  poiiyoirs  et  d empiefer  sur  la  législation  : ce  freia 
n e^i  nulle  part  aussi  fort  que  dans  mo]!  plan. 

^ O . fie  g..uyen]Ciîieîifc  c:st  enliU  procurctfeur  d' ^xécii- 
'lU:ri^^  et  a ce  ütrc  il  nomme  le  pouvoir' exécutif  ouïes 
CiicLs  ordoimafcurs  et  direrfeurs  ' du  ser  vice  clticiel  de 
la  Ici.  \ ojs  coîîcevez  déjà,  j^ar'le  premier  apperçu  de 
ccife  combinaison  , que  le  pouvoir  exécutif  peut  être 
divise  entre  plusieurs  chefs  responsables,  directeurs 
iniiques  dans  1-urs  ressorts  respectifs,  sans  que  nous 
peidions  l’umté  d’exécution  qui  se  refrouvm  dans  la 
pensée  du  gouvernement,  x4.ii  surplus,  mon  objet  n’est 
pas  d exposer  1 organisation  du  pouvoir  exécutif  5 je 
n avois  a parler'  vque  du  gouvernement , et  à tracer  la 
ligne  de  démarcation  qui  sépare  ces  deux  pouvoirs. 

i^ia  troisième  demande  en  embrasse  plusieurs  : 

1 . Je  demande  une  législature  unique  , c’est-à-dire 
im  seul  corps  de  représenta  ns  chargés  de  voter  la  loi  ^ 
siogeaiit  dans  une  seule  cliambre.  Après  avoir  mis  en 
représentation,  d’an  coté,  la  demande  des  besoins  des 
gouvernes  ; de  1 autre  , la  demande  des  besoins  des  gou- 
veines  et  cin  goiiverneraent , il  falloit  prononcer  , et  par 
conséquent  taire  re|n  éscuiteiAe  /Agw/m.u  national  pkv 
®n  corps  qui  seul  sera  la  législature.  J’y  vois  , à pro- 
prement parler,  un  tribunal  suprême  ciiarré  de  faire 
droit  aux  propositions  , de  part  ou  d’autre  , débattues  , 
deiendnes  , coiitrecütes  ou  convenues,  suivant  ou’elles 

«ont  utiles  ou  non  au  peuple,  dont  il  représentez  le  iu- 
geinent.  '' 

2 b Je  demande  que  cette  législature  , ciui  est  le  véritable 
point  cenbmï  , le  régulateur  siiprome  de"  toutes  les  pai  ties' 
ue  1 etabnsseîîient  pubbe  , soit  le  corps  le  plus  noinbreüx. 

01  1 on  youloit  liisîiîuer  le  mieux  en  ce  genre 
dans  mon  opinion  , 011  adoptei  oit  une  com  biiiciison  ivropre 
a oonner  a la^  législatyre  un  nombre  à-peu-près  égal 
nommes  voués  aux  ^ trois  grands  travaux,  aux  trois 
grandes  îiidtistrius  qui  conipomnt  le  mouvement  et  la 
•V'ie  aune  soaété  qui  prospère,  je  parie  de  l’mdustrie 
rurale,  ue  findiistxie  citadine  et  do  celle  dont  le  lieu 
est  par  tout,  et  qui  a pour  objet  la  culture  de  rhomme. 
Un  jour  viendra  où  bon  s’gppercevra  que  ce  sont  là  des 
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questions  importantes.  Mais  au  moins,  que  îa  législature 
soit  dès  à présent  la  représentation  la  plus  coxisidérable 
par  le  nombre,  ccmme  ede  l’est  par  ses  ^fonctions. 

5'\  Je  demande,  en  dernier  lieu , oim  la  législature  ^ 
seniL'labie  en  cela  à.  un  tribunal  judiciedre  bien  consti- 
tué , ne  puisse  jaruxais  rendre  un  décret  du  propre  jîiou- 
vemeni.  C’est  ici  une  propo-sition  un  peu  extraordinaire, 
j’en  conviens  ; niais  écoutez-inoi  encore  un  moment  ; si 
je  me  trompe,  l’on  passera  xà  Tordre  du  jour,  et  mon 
eiTeur  irauia  pas  d’autre  suite. 

Siipposons-noLis  le  peuple  le  plus  libre  de  la  terre  , 
le  plus  iibi  e picssible  : que  pourriez- vous  exiger  du  lé- 
gislateur ? Que  toute  loi  nécessaire  ou  sirnpiement  utilo 
lut  faite. 

Oii  peut-on  recomiokre  la  nécessité  ou  Tutîlité  d'une 
loi  ? Dans  le  sentiment  du  besoin. 

Eb  bien  ! n'ai-je  pas  saisi  le  besoin  où  il  est , dans 
les  gouYernés  et  dams  les  gGUY8]ma.ns  ? 

ÎS ’avons  - nous  pas  crée  deux  imuers  extrémeîuent 
sensibles  , où  le  sentiment  de  ce  double  besoin  odioutit 
immanquablement  , et  où  il  s'irritera  encore  de  toutes 
les  passions  particulières  à la  place  ? 

Concevez- vous  une  plainte  , urie  demande  , une  pro- 
position , excepté  les  pétitions  individuelles  dont  ü n'a 
jamais  été  question  dans  mon  discours , qui  n’ait  là 
toute  sa  for'.'e  repjrésentalive.  CGncevez-vous  deux  meil- 
leurs ateliers  de  propositions?  Au-delà,  cju'y  a-t-il? 
Rien.  Il  n’est  donc  yjas  nécessaire  de  pej’ineitre  à votre 
législature  , des  volontés  spontanées  , ou  ce  que  nous 
avons  a])pe]é  des  décrets  du  propre  mouvement.  Ycus 
direz  : il  peut  s’y  rencontrer  des  hommes  plus  écmircs , 

qui  auront  d’excellentes  vues Eh  ! sans  doute.  îvlais 

ces  homuies-là  peuvmnt  se  trouver  , se  trouveront  cer- 
tainement parmi  les  simples  citoyens.  Sous  ce  pré- 
texte , donnerez- vous  le  droit  de  proposition  à tout  la 
monde  ? \ ous  ne  le  voulez  pas  ; eh  bien  ! cela  seroit 
moins  déraisonnable  que  d’accumuler  deux  fonctions 
politiques  , deux  procurations  séparables^  sur  îa  tète  du 
meme  j’eprésentant.  Ces  bonnes  idées,  ces  vmes  utiles, 
prendront  natuj  ellenient  la  route  que  la  loi  et  les  mœurs 
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leur  indiquent  ; elles  passeront  par  l’un  des  canaux 
coustiiiîtioiineîs  , pour  airiyer  à ia  législature  , meil- 
leures eL  plus  utiles  encore. 

Pj-eiiez  y garde  , la  liberté  est  'plus  intéressée  qu’on 
ne  pf-nse  à ce  que  le  législateur  n’ait  pas  le  droit  de 
suj  poser  le  besoin.  jMajs  il  y auroit  tant  de  vérités  à 
ét.-blir  ! Essayons  pourtant  nn  mot  d’explication. 

La  liberté  politique  , avec  un  objet  disiinct , est  de  la 
même  nature  que  la  liberté  civile.  Quand  un  particulier 
se  croit  blessé  dans  ses  droits , il  est  libre  s’il  a la  fa- 
culté de  se  plaindre  et  la  certitude  de  trouver  justice. 
31  cesse  de  l’étre  , si  le  juge  prétend  lui  faire  droit 
sur  une  autre  allaire  que  celle  qui  lui  est  soumise.  Ne 
cro^^ez  pas  que  le  tribunal  législatif  soit  non  plus  d’une 
nature  diüérente  clés  tribunaux  judiciaires.  Tous  puisent 
leur  décision  dans  une  autorité  supérieure  ^ les  uns  dans 
îe  code  des  lois  positives , la  législature  dans  le  livre  plus 
ancic  n et  plus  complet  des  lois  naturelles  ; car  rien 
n’est  arbitraire.  Tous  peuvent  se  tromper  , et  sont  irres- 
l^oiisables,  s’ils  ne  se  sont  trompés  que  par  eiTeur  de 
jugement , et  sans  sortir  ües  bornes  de  leurs  fonctions. 

Toute  récbeiie  des  jurys  ^ avant  et  apres  la  loi  posi- 
tive , conserve  le  meme  caractèi’e  j aucun  n’agit  , ne 
fonctionne  , ne  juge  de  force  , soit  le  premier  venu  , soit 
les  parties  qui  se  présentent , sur  des  points  étrangers  à 
leur  cause.  Tous  attendent  la  demande  de  celui  qui 
a besoin  de  jii.'-tice  , et  ils  sont  toujciirs  prêts  à faire 
droit.  Ainsi  , le  premier  caractère  de  la  législature  est , 
comme  je  viens  de  le  dire  , de  ne  point  supposer  le 
besoin , mais  de  l’ecouter  j de  ne  point  légisferer  spon- 
tanément , mais  d’attendre  la  demande.  La  fin  de  "tout 
rétablissement  public  est  la  liberté  individuelle.  Youioir 
rendre  le  peuple  comme  rindividii , plus  libre  qu’il  ne 
sent  le  besoin  de  l’élre  , cju’ii  ne  veut  i’étre  , ce  seroit, 
au  lieu  de  liberté  , domination  et  servitude. 

J ai  fini  les  demandes  que  j’avois  aiiucncées  ; je  ne 
finirois  pas  , si  je  pouvois  vous  développer  tous  les  avan- 
tages que  j’aitacbe  au  plan  dont  vous  avez  un  premier 
a^ipercu. 

J.  A ^ * 

Je  donne  un  conservateur,  un  gardien  à la  conslitu- 
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tion  par  rétablissement  du  jury  de  constitution , une  re* 
présentation  aux  besoins  du  peuple  pour  proposer  les 
lois  qui  doivent  y pourvoir,  et  une  représentation  aux 
besoins  du  peuple  et  à ceux  de  Fexécution  de  la  lob 
Ici  se  présentent  bien  d’autres  raisons  encore  pour  de- 
^nonirer  la  nécessité  de  faire  du  gouvernement  un  ate-» 
lier , une  jurie  de  proposition  : elles  se  retrouveront 
ailleurs.  Qu’il  me  soit  seulement  permis  d’ajouter , d’im 
coté,  que  le  gouvernement,  tel  que  je  le  propose,  n’a 
point  d’action  directe  sur  les  citoyens  : car  c’est  une  idée 
fausse  , que  celle  de  faire  gouverner  les  citoyens  par  le 
pouvoir  public.  On  gouverne  les  moyens  d’action  que 
l’établissement  public  offre  pour  l’exécution  de  la 
loi.  Les  cito^^ens  se  gouvernent  eux-memes , en  ayant 
soin  seulement  de  ne  pas  manquer. à la  loi;  mais  les 
officiers  publics,  les  administrateurs , sont  gouvernes  dans 
leurs  fondions.  Il  faut  s’attendre  que  ce  mot  ne  réveil- 
lera plus  à l’avenir  les  inquiétudes  ou  les  senîimens  de 
haine  qu’on  lui  portoit.  Au  contraire,  vous  verrez  le 
citoyen  qui  croira  avoir  à se  plaindre  de  l’administra- 
tion, de  la  direction,  ou  en  général  de  quelque  branche 
que  ce  soit  du  pouvoir  exécutif,  porter  ses  réclamations 
au  gouvernement  comme  au  supérieur  naturel,  le  re-  , 
gaider  comme  son  recours,  et  non  comme  son  ennemi;, 
et  s’en  retourner  avec  la  reconnoissance  d’avoir  ohteiiu 
justice,  si  elle  est  due.  ^ , 

Le  pouvoir  exécutif,  de  son  côté,  prend  une  phypo-» 
nomie  , acquiert  une  certitude , une  proniptitude  d ac- 
tion et  une  sécurité  jusqu’à  présent  inconnues.  Il  n est 
plus , comme  dans  les  systèmes  des  contre  - poicjs  , uii 
bassin  opposé  dans  la  balance  législative  au  bassin  dea 
représentans  du  peuple  ; car  d’abord , tout  fonctioirnairo 
public  est  représentant  du  peuple  dans  1 ordre  de  sa 
mission;  et  puis  nous  regardons,  nous_,  le  pouvoir  exe- 
cutif , non  conjme  un  contre-poids  , mais  comme  la  com 
tinuation  et  le  complément  de  la  volonté  sociale,  pub* 
qu’il  est  chargé  d’achever  son  acte  en  le  réalisant,  pub^ 
qu’il  est  chargé  d’assurer  par-tout  la  fidele  et  certaine 

exécution  de  la  loi.  ^ ^ 

^Vous  saye^  quelle^  entraves  la  deliberation  mettoit  dau§ 
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le  mouTeinent  du  pouvoir  exécutif  ; j’avois  déclaré  mon 
opinion  à cet  égard  dans  la  Coii'.  eut  on  meme  , au  mois  de 
janvier  ^79^  ‘ a-  pas  de  délibération  . iî  iden  faut  pas 

dans  le  système  du  concours.  La  responsabilité  cesse  fdétre 
entière  Icà  où  Ton  délibère  , parce  cju’elle  est  nulle  pour 
la  minorité , parce  qidelie  laisse  rarement  au  concep* 
teur  son  idée  toute  entière  : or , sùl  ne  peut  remployer 
qu  altérée , comment  voulez-vous  quÙl  réponde  de  tout 
son  effet?  Je  passe  sous  silence  ses  lenteurs  , toujours" 
prejudiciables,  quelqiiefo’s  funestes.  Dans  notre  plan,, 
le  pouvoir  exécutif  est  tout  entier  à des  chefs  uniques, 
chacun  dans  sa  par  lie. 

Dans  le  système  de  Féquilibre  , il  s’établit , d’après 
le  jeu  des  passions  suivant  les  positicns  où  se  ti  ou vent 
les  hommes , une  guerre  civile  permanente  entre  la 
représentation  populaire  et  le  pouvoir  exécutif.  Dans 
ce  choc  , l’nn  ou  l’aufre  est  renversé , ou  se  laisse 
dominer  , soit  par  la  conaiption  , soit  par  la  terreur  r 
est-ce-là  une  liberté  politique  ? Dans  notre  système  de 
l’unité  organisée  , nous  avons  égard  à la  maiche  des  pas- 
sions 5 nous  l’attendons  sn.iîs  la  craindre.  • 

L attaque  du  tribnnat  se  dirige  conîre  le  gouverne- 
ment , qui  a le  temps  et  les  moyens  constifutionnels  do 
se  défendre.  La  hilte  ne  peut  jamais  devenir  dange- 
reuse  pour  la  liberté  , puisque  ces  deux  pouvoirs  ont 
au-dessus  d’eux  un  supèrieiir  , dans  la  législature  , qui 
contient  leurs  efforts  , ]uge  leurs  propo;  itions  ; un  supé- 
rieur, dis-je  , placé  lui-ni  hue  , par  la  constitution,  au- 
dessus  du  tribunal  et  du  gouvernement.  Les  publicistes 
savent  si  ce  ii’éioit  poiiit  la  un  problème  à résoudre. 
Au-dessous  de  ces  orages  souvent  salutaires,  jamajs  in- 
n’J-ctans  , le  pouvoir  exécutif  marche  avec  sécurité  sous 
1 egide  du  jury  d’exécution,  au  service  prompt  et  elHcace 
de  la  loi  , sans  etre  délourné  nar  la  nécessité  fou- 


ir 


jours  instante  et  non  moins  impoîtune  de  sa  pro] 

defense.  Tout  est  combiné  pour  le  plus  grand  bien  du 
peuple  et  pour  le  7naxun.u7n  de  la  liberté  individuelle. 

y tais  pendant  que  tout  entier  aux  dangers  de 
1 emyûre  de  la  déniagoaie  , que  les  hommes  ardens  et 

goaveriie- 


ambitieiix  du  tribunat  dirigeront  coiitie 


le 


ment , je  cherche  à creuser  le  canal  , à construire  les 
digues  pour  contenir  ce  torrent  dans  son  lit  constitu- 
tionnel ; pendant  que  je  m’occupe  à convertir  des 
chocs  de  partis  en  simples  chocs  d’opinions,  à éloigner 
de  la  société  cet  état  d’agitations  et  de  trouble  , où  les 
hommes  pervers ‘ont  tant  à gagner,  les  hommes  de 
bien  tant  à perdre  , sans  y paralyser  ce  mouvement  de 
vie  qui  entretient  l’énergie  et  produit  la  lumière , 
ser oit-il  possible  qu’on  essayât  de  prêter  à mes  idées  , 
un  résultat  précisément  contraire  à celui  que  je  me 
propose  ? Citoyens , p^u’metîez-moi  une  courte  observa- 
tion. S’il  est  dans  l’usage  de  ceux  qui  parlent  de  ne 
pas  négliger  les  secours  d’une  image  pour  faciliter  1 in- 
telligence de  ce  qu’ils  disent , il  est  aussi  dans  Tusa-ge 
de  quelques  écouteurs  de  ne  pas  voir  au-delà  de 
l’image.  L’orateur  a voulu  les  aider  d’une  loupe  pour 
grossir  l’objet  et  le  rendre  plus  sensible  ; il  se  trouve 
qn  ils  n’ont  reçu  qu’un  joujou  qui  intercepte  et  éga.re 
leurs  regards. 

J’ai  comparé  la  législature  à un  t7  ibunal , et  les  deux 
jinies  de  proposition,  savoir,  le  gouvememeîit  et  le 
tribunat,à  deux  plaideurs;  je  crains  qu’au  lieu  de  regarder 
au  point  où  je  voulois  porter  1 attention  , quelques 
personnes  ne  se  laissent  plutôt  entraîner  par  mille 
venirs  accessoires  dont  leur  mémoire  et  peut-être  leur 
propre  expérience  se  trouvent  chargées  à propos  de  jnges 
et  de  plaideurs.  Je  n'ai  point  oublié  une  leçon  de  mag- 
nétisme animal  , dont  ^Messieurs  d’Lspréménil  et  Be>’- 
gasse  donnoient  des  cours  chez  ^lesmer,  peu  d amie  es 
avant  la  révolution.  Il  y avoit  beaucoup  de  femmes  , 
et  j’ai  tro'p  bonne  opinion  de- leur  esprit  naturel  pouf 
croire  qu’elles  pussent  rien  comprendre  à tout  ce  qui  se 
disoit.  Le  professeur  s’avise  d'employer  une  image  as- 
sui’ément  fort  commune  ; il  compare  , je  ne  sais  quoi , 
aux  vilres  d'une  fenêtre  : l’auditoire  étoit  mort;  mais  , 
à ce  mot  de  fenêtre  , je  vois  tout  le  monde  se  tourner 
doucement  et  gravement  vers  celle  de  l’appa.rtement. 
L’esprit  viiide  jusqu'i  ce  moment  , quoique  fixe , s'ein-> 
plit  tout-à-Gonp , car  chacun  songe  à ses  fenetres  , et 
que  d'alliances  euti  e une  fenêtre  et  dts  milliers  d'idée^  î 
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Nul  mal  à cela , sans  doute.  Mais  c’est  que , depuis  ce 
moment , adieu  silence  et  attention , il  n’y  avoit  pas  une 
femme  qui  n’eût  acquis  vingt  objections,  vingt  remar- 
ques à faire  , toutes  plus  éti  angères  l’une  que  l’autre 
à l’état  de  la  question,  toutes  applicables  seulement  aux 
vitres  et  aux  fenêtres  de  sa  maison.  Voilà  le  danger  des 

images Citoyens,  je  sais  devant  qui  je  parle,  et  je  ne 

prétends  point  faire  une  insoîenîe  application  , mais  seu- 
lement porter  un  rayon  de  lumière  sur  une  source 
d’erreur  trop  commune  , ailleurs  qu’ici. 

Lors  donc  que  j’ai  comparé  la  législature  à une  cour 
suprême  , jugeant  entre  les  propositions  du  tribunat  et 
celles  du  gouvernement , on  ne  sera  ni  bizarre  ni  in- 
juste. On  ne  m’accusera  point  de  vouloir  créer  une 
cour  du  parlement , de  vouloir  susciter  de  nouveaux 
plaideurs  , comme  s’il  n’y  en  avoit  pas  déjà  assez  , de 
vouloir  transporter  les  chicannQs  ou  les  fureurs  de  la 
plaidoirie  judiciaire  dansj’ordre  législatif.  ==  Oui , vous 
mettez  deux  plaideurs  en  présence  , vous  les  irritez  ; 
et  qui  sait  s’ils  ne  diviseront  pas  la  nation  en  deux  par- 
ties , comme  nous  avons  vu  toute  la  population  d une 

ville  se  partager  dans  de  certains  procès En  vérité  , 

il  n’est  pas  juste  d’attribuer  à celui  qui  travaille  au 
remède , l’existençe  de  la  maladie.  Si  ce  que  je  vous 
offre  ne  vaut  rien , ne  l’employez  pas.  Le  mal  en  exis* 
tera-t“ii  nioins  ? 

L’existence  de  deux  partis  semblables  ou  analogues 
à ceux  que  l’on  connoît  ailleurs  sous  les  noms  de  parti 
ministériel , et  parti  de  l’opposilion  est  inséparable  de 
toute  espèce  de  système  représentatif.  Disons  la  vérité  , 
ils  se  rencontrent  par-tout , quelle  que  soit  la  forme  du 
gou  vernement.  Iis  doivent  se  développer  dans  une 
assombice  unique  avec  trop  de  fureur  peut-être.  Ils  se 
montreront  avec  plus  d’éclat  et  moins  de  danger  dans 
les  assemblées  délibérantes  eVune  république  véritable- 
ment libre.  Ces  deux  partis,  usant  dans  toute  leur 
étendue  du  droit  de  parler  et  d’écrire  , prennent  le 
caractère  de  lutteurs  dans  l’état  de  nature  , s ’il  n’y  a ' 

pas  au  - dessus  d^eux  un  supérieur  reçonnu  ^ il|  sont 
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forcés  de  se  réduire  au  simple  rôle  d^ayocats  , dès  quM 
y a une  autorité  compétente  pour  décider  eritr^eux* 
Quoi  ! l’idée  d^un  tribunal  chargé  de  terminer  les  dis- 
cussions au  moment  qu’elles  cessent  de  donner  de  la 
lumière  , et  qu’elles  pourroient  dégénérer  en  hostilités  , 
seroit  regardée  comme  propre  à les  faire  naître  i 
quoi  , Fcxpéiience  de  toutes  les  réunions  d’hommes 
sur  la  terio , où  l’on  a senti  le  besoin  d’un  juge 
pour  concilier  bu  décider  les  différons  entre  par- 
ticuliers , ne  suffit  pas  pour  vous  laisser  soupçonner 
qu’il  n’est  pas  si  ridicule  et  qu’il  ne  peut  pas  être  dan- 
gereux d’essayer  dans  l’ordre  politique  , un  moyen  si 
généralement  reçu  et  si  nécessaire  dans  l’ordre  civil  ! 
Qu’importe  qu’un  plaignant  demande  justice  d’un  tort 
qu’il  souffre  , 'dans  ses  relations  avec  un  autre  citoyen 
ou  dans  ses  rapports  avec  la  loi  , que  sa  pétition  soit 
civile  sous  la  loi  , ou  politique  sur  la  loi,  qu’il  demande 
une  réforme , un  changement  dans  la  volonté  publique  , 
ou  simplement  dans  une  volonté  individuelle?  Au  milieu 
des  différences  qui  distinguent  ces  choses-là , c^est  toujours 
une  meme  nature  d’acts.  Les  avocats  ou  procureurs 
fondés  , soit  qu’ils  écrivent , soit  qu’ils  plaident  devant 
le  tribunal  législatif  ou  judiciaire  , ne  peuvent-ils  pas  , 
sans  humiliation  comme  sans  inquiétude , se  soumettre 
à une  marche  naturelle  que  le  bon  sens  a indiquée  par 
toute  la  terre  comme  la  seule  capable  de  redresser  les 
toi  ts , d’examiner  les  demandes  et  de  faire  justice  ? 
Citoyens  ^ sonf-oe  là  des  vues  oui  tendent  à créer  ou  à 
éterniser  les  partis  , ou  à les  rendre  plus  dangereux  ? 

Au  surplus  , la  comparaison  ii  esi:  pas  entière , et  je 
dois  le  remarquer , quoique  les  différences  soient  toutes 
à mon  avantage.  Au  barreau  , il  y a , indépendamment 
des  avocats,  deux  parties  , chacune  avec  un  intérêt  bien 
distinct , bien  opposé , et  quelquefois  portant  à l’autre 
Une  haine  violente.  Ce  sont  deux  ennemis  en  présence. 
A la  tribune , il  n’y  a de  combattans  et  d’ennemis  que 
les  avocats  eux-mêmes  5 or  , l’expérience  rassure  ^ sur 
la  crainte  que  des  avocats  ne  puissent  se  reconcilier 
quand  cela  devient  nécessaire  ; il  n’^y  a qu’une  partie  , 
le  peuple.  Tous  les  orateurs , tous  les  écrivains  ^ tant  du 
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gouvernement  que  du  trihunat  plaident,  pour  qui?  Pour 
le  peuple.  Le  peuple,  au  milieu  de  ces  éjuules  , ou,  si 
l’on  veut , de  ces  rivaux  qui  disputent  avec  plus  ou  moins 
de  bonne  foi  à qui  le  sei  vira  le  mieux  , a intérêt  de  les 
ecouter  1 un  après  l’autre  dans  les  affaires"^ douteuses. 
C est^  un  grand  propriétaire  qui,  avant  de  prendre  sa 
decision  , a la  sagesse  de  consulter  en  incine  temps  son 
intendant  et  son  procureur. 

Le  gouvernement  n’est  pas  une  tribune  ; c’est  un  bu- 
reau pi  ive  de  publicité  ; mais  il  se  fait  entendre  par 
écrite  et  il  est  bon,  il  est  utile,  il  est  juste  qu’on  l’en- 
tende.  Ii  pai  le  pour  le  peuple  tout  coinme  le  tribimat. 
Il  a mi  droit  égal  de  pioposilion  j ^?t  de  plus,  s’il  est  né- 
cessaire de  s’assurer  d’avance  de  ia  possibilité  et  de  la 
facilité  de  l’exécution  , on  conviendra  que  nul  n’a  plus 
d interet  et  de  capacité  pour  eeJairer  sur  cet  objet  essen- 
tiel , que  les  entrepreneurs  eux- ineiiiü^s  du  gouverne- 
nieiit.  A cet  egard  , on  auroit  tort  fie  ieûr  trop  supposer 
la  vosonte  de  îaire  de  mauvaises  diihcultés  , parce  que 
clauties  entrepreneurs  sont  ia  , qui  ne  demandent  pas 
mieux  qu’à  se  montrer  plus  faciles  dans  les  conditions, 
afin  de  les  supplanter.  C’esl  au  jeu  de  la  machine  consti- 
îutionneiie  a operer  ce  renoiivelleinent,  sans  commor!- 
tioii  et  presqu’insensiblement , toutes  les  fois  qu’il  de- 
vient utile.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  l’expliquer.  Je  m’ap- 
perçois  d’ailleurs  qu’il  est  temps  de  finir. 

Dans  les  combinaisons  que  j@  viens  de  vous  sointiettre , 
je  n’ai  pas  prétendu  compléler  rorganisaiion  de  réta- 
blissement législatif.  Î1  y manque  la  promulgation  de  la. 
loi,  objet  trop  oublié  dans  tous  les  projets^  et  l’élection 
du  gouveraement  sur  laquelle  il  n’est  réservé  peut-être 
qu’à  l’expérience  de  nous  mettre  d’accord."^ 

Voici  quatre  articles  dont  je  demande  d’avance  le. 
rei4voi  a la  commission  des  Onze  , à moins  oue  vous  ne 
jugiez  plus  à propos  de  passer  à l’oj  dre  du  jour. 

Article  premier,.- 

\ * 

^ lîyY  aura,  sous  le  nom  de  trihunat  ^ un  corps  de 
representans , au  nombi'e  de  trois  fois  celui  des  dépar— 


25 

temens  , avec  mission  spéciale  de  veiller  aux  besoins 
du  peuple,  et  de  proposer  à la  législature  toute  loi, 
réglement  ou  mesure  qu’il  jugera  utile. 

Ses  assemblées  seront  publiques. 

I I. 

Il  y aura  , sous  le  nom  de  gouvernement , un  corps 
de  représentans  , au  nombre  de  se])t , avec  mission 
spéciale  de  veiller  aux  besenns  du  peuple  et  à ceux 
de  l’exécution  de  la  loi , et  de  proposer  à la  législa- 
ture toute  loi  J réglement  ou  mesure  qu’il  jugera  utile. 

Ses  asseuiblées  ne  seront  point  publiques. 


’ I I L 

Il  y aura,  sous  le  nom  de  législature  ^ un  corps  de 
représentans  , au  nombre  de  neuf  fois  celui  des  dépar- 
temens  , avec  mission  spéciale  de  juger  et  prononcer 
sur  les  propositions  du  tribimat  et  sur  celles  du  gou- 
vernement. 

Ses  jugemens  , avant  la  promulgation , porteront  le 
nom  de  décrets. 

I V. 


Il  y aura,  sous  le  nom  àv,  ]urie  constitutionnaire  , 
un  corps  de  représentans  , au  nombre  des  trois  ving- 
tièmes de  la  légkslaiure  , avec  mission  spéciale  de  juger 
et  prononcer  sur  les  plamtes  en  violation  de  cons- 
titution , qui  seroient  portées  contre  les  décrets  de  la 


législature. 


Nota.  Si  ces  articles  étoient  adoptés  , il  deviendroit 
aisé  de  les  compléter  pour  lai^oraination , les  fonctions, 
le  renouvellement,  etc.  , et  d’en  ajouter  quelques  autres 
au  titre  de  l’exécution  de  la  loi. 


A PARIS.  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Tiiermiiior  J i au  HI. 


